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Transition Ecologique & 

Energétique 

1. Adoption par le 
gouvernement d’un projet 
de réforme du droit de 
recours en matière 
environnementale  

Le gouvernement fédéral a adopté le 21 

janvier 2026 un projet de réforme de la 

loi sur les recours en matière d’environ-

nement, visant à mettre le droit alle-

mand en conformité avec le droit euro-

péen et international, notamment la 

convention d’Aarhus, et à accélérer les 

procédures liées aux projets d’infras-

tructures. La réforme prévoit d’élargir le 

droit de recours des organisations habi-

litées à agir en justice (dont les fonda-

tions) et encadre plus strictement leur 

reconnaissance et leur périmètre d’ac-

tion. Elle introduit plusieurs mesures vi-

sant à accélérer les procédures et la ré-

alisation de projets d’infrastructures, 

par l’introduction de délais procédu-

raux et la suppression de l’effet suspen-

sif automatique de certains recours. 

Soutenue par la coalition CDU/CSU et 

SPD pour renforcer la sécurité juridique 

et accélérer les investissements, la ré-

forme est accueillie avec prudence par 

les Verts et plusieurs ONG, qui redou-

tent un affaiblissement du droit au re-

cours environnemental. La réforme doit 

encore être examinée par le Bundestag 

et le Bundesrat. (Source : BMUKN) 

2. Ralentissement de la baisse 
des émissions de gaz à 
effet de serre en 2025 

Selon des données provisoires publiées 

le 7 janvier par le think tank Agora Ener-

giewende, les émissions brutes territo-

riales de gaz à effet de serre de l’Alle-

magne auraient diminué de 1,5 % entre 

2024 et 2025, pour s’établir 

à  640 MtCO₂e. Si ce niveau permet de 

respecter le plafond annuel fixé par la 

loi fédérale sur la protection du climat 

(662 MtCO₂e), il confirme un net ralen-

tissement de la dynamique de décarbo-

nation par rapport à 2024 (-3 %). Depuis 

1990, l’Allemagne a réduit ses émissions 

de 49 %, une trajectoire insuffisante au 

regard de l’objectif national de -65 % en 

2030. La baisse observée en 2025 s’ex-

plique en grande partie par des facteurs 

conjoncturels, notamment la récession 

industrielle, plutôt que par des transfor-

mations structurelles. Les secteurs du 

bâtiment et des transports enregistrent 

une hausse de leurs émissions (+3,2 % et 

+1,4 % respectivement). Malgré la part 

record des énergies renouvelables re-

présentant 55,3 % du mix électrique, les 

réductions d’émissions dans le secteur 

de l’énergie restent limitées (-1,5 %). 

L’industrie concentre l’essentiel de la 

réduction des émissions en 2025 (-

7,2 %), principalement imputable au re-

cul de la production, notamment dans 

les branches les plus énergivores, sous 

l’effet d’une demande mondiale affai-

blie, de surcapacités internationales et 

de coûts énergétiques encore élevés.  

-1,5% 

Selon les données provisoires publiées par 

le think tank Agora Energiewende, c’est la 

baisse des émissions brutes territoriales de 

gaz à effet de serre enregistrée par l’Alle-

magne entre 2024 et 2025, les émissions 

s’établissant à environ 640 MtCO₂e en 2025. 

Cette tendance est similaire à celle obser-

vée en France par le CITEPA qui indique que 

la baisse des GES n’est que de 1,6% entre 

2024 et 2025. 

https://www.bundesumweltministerium.de/pressemitteilung/bundeskabinett-beschliesst-novelle-des-umwelt-rechtsbehelfsgesetzes
https://www.agora-energiewende.de/fileadmin/Projekte/2025/2025-28_DE_JAW25/A-EW_391_Die_Energiewende_in_Deutschland_Stand_der_Dinge_2025_WEB.pdf


3. Troisième édition du North 
Sea Summit à Hambourg 

L’Allemagne a accueilli, le 26 janvier, à 

Hambourg, la troisième édition du som-

met international de la mer du Nord. 

Celui-ci a rassemblé les chefs d’État et 

ministres de l’énergie des États riverains 

de la mer du Nord, la Commission euro-

péenne, l’OTAN et des acteurs privés 

du secteur. Le sommet portait notam-

ment sur le renforcement de la coordi-

nation régionale dans le développe-

ment de l’éolien en mer et le finance-

ment des parcs et réseaux offshore. À 

cette occasion, plusieurs déclarations 

et accords ont été signés prévoyant no-

tamment de construire jusqu’à 100 GW 

de projets transfrontaliers sur les 

300 GW prévus à horizon 2050. Le mi-

nistre de l'Économie, des Finances et de 

la Souveraineté industrielle, énergé-

tique et numérique, R. Lescure, a rap-

pelé lors du sommet que « l’éolien en 

mer du Nord est un levier essentiel pour 

sécuriser nos approvisionnements en 

énergie décarbonée et tourner définiti-

vement la page du gaz russe ». Une se-

maine après le sommet, le ministère fé-

déral allemand de l’Économie et de 

l’Énergie (BMWE) a acté le report des ap-

pels d’offres éoliens en mer, qui avaient 

échoué en 2025, à l’année prochaine, 

en attendant que les mécanismes de 

soutien soient réformés. (Sources : Bun-

desregierung, BMWE). 

4. Le gouvernement adopte 
un projet de transposition 
de la directive révisée 
relative aux émissions 
industrielles  

Le 21 janvier, le gouvernement fédéral a 

adopté un projet de loi visant à transpo-

ser la directive « IED 2.0 » 2024/1785 

modifiant la directive 2010/75/UE rela-

tive aux émissions industrielles. Selon le 

ministère fédéral de l’Environnement et 

de la Protection du Climat (BMUKN), le 

texte vise à garantir un niveau élevé de 

protection de la santé humaine et de 

l’environnement et crée des incitations 

à l’investissement pour l’industrie. La di-

rective encadre à l’échelle européenne 

l’autorisation, l’exploitation, la surveil-

lance et la fermeture d’environ 10 000 

installations industrielles de 10 000 en 

Allemagne. S’inscrivant dans la dyna-

mique de simplification portée par la 

Commission européenne par l’Omni-

bus environnement, le projet de loi pré-

voit de reporter certaines nouvelles 

obligations liées aux systèmes de mana-

gement environnemental, notamment 

l’introduction d’un module « substance 

chimique » et d’un plan de transforma-

tion, et de fixer l’échéance de mise en 

conformité à 2030. Le paquet com-

prend également des mesures d’accélé-

ration des procédures d’autorisation et 

une suspension temporaire de cer-

taines obligations de rapportage, pré-

sentées par le gouvernement comme 

des leviers de modernisation et de com-

pétitivité industrielle. Le texte doit dé-

sormais être examiné par le Bundestag 

puis par le Bundesrat, la transposition 

devant être finalisée d’ici juillet 2026. 

(Source : BMUKN) 

5. Stratégie pour de nouvelles 
centrales à gaz : accord de 
principe avec la 
Commission européenne 

Le Ministère fédéral allemand de l’Éco-

nomie et de l’Energie (BMWE) a an-

noncé, le 15 janvier, avoir reçu un ac-

cord de principe de la Commission eu-

ropéenne sur les grandes lignes de sa 

stratégie pour de nouvelles centrales à 

gaz (KWS), la Commission devant en-

core valider le projet final détaillé. 

Cette stratégie vise à construire des ca-

pacités de production d’électricité « pi-

lotables », pouvant servir en « back-up » 

https://www.bundesregierung.de/breg-fr/actualites/sommet-mer-du-nord-2026-2404010
https://www.bundesregierung.de/breg-fr/actualites/sommet-mer-du-nord-2026-2404010
https://www.bundeswirtschaftsministerium.de/Redaktion/DE/Veranstaltungen/2026/20260126-nordsee-gipfel-2026-in-hamburg.html
https://www.bundesumweltministerium.de/pressemitteilung/kabinett-bringt-novelle-der-industrieemissions-richtlinie-auf-den-weg-mensch-und-umwelt-schuetzen-buerokratie-reduzieren-investitionsanreize-setzen


dans les périodes où la production re-

nouvelable est faible et dans le con-

texte d’une mise à l’arrêt progressive 

des centrales à charbon. Ainsi, selon le 

communiqué de presse du BMWE, 

12 GW de capacités dites « pilotables » 

doivent être soumis aux appels d’offres 

cette année : (1) 10 GW de centrales à 

gaz, auxquelles s’appliquerait un « cri-

tère de production d’électricité sur le 

long terme » pour assurer la sécurité 

d’approvisionnement et (2) 2 GW a 

priori ouverts technologiquement. Les 

centrales doivent pouvoir utiliser à 

terme de l’hydrogène ( « H2-Ready ») et 

mises en service au plus tard en 2031. 

Contrairement au projet du précédent 

gouvernement, il n’y a pas de date fixe 

prévue de passage à l’hydrogène, 

même si elles devront toutes être dé-

carbonées au plus tard en 2045, date à 

laquelle l’Allemagne doit atteindre la 

neutralité carbone. Si les centrales sou-

haitent se décarboner avant, des appels 

d’offres pourraient soutenir ce proces-

sus, en finançant, via des contrats pour 

la différence, les coûts plus élevés de 

l’hydrogène. Des appels d’offres sup-

plémentaires devraient également 

avoir lieu en 2027 et 2029, ouverts aussi 

aux centrales existantes. Pour rappel, 

un marché de capacité doit être mis en 

œuvre en Allemagne à horizon 2027. 

(Source : BMWE). 

6. Déplacement de la ministre 
de l’Économie et de 
l’Énergie K. Reiche en 
Arabie Saoudite 

Du 31 janvier au 3 février, la ministre fé-

dérale allemande de l’Économie et de 

l’Énergie Katherina Reiche s’est rendue 

en Arabie Saoudite, dans l’objectif de 

renforcer les partenariats dans les do-

maines de l’énergie et de l’innovation. A 

Riyad, elle a coprésidé avec le ministre 

de l’Énergie A. bin Salman la 21ème 

Commission économique mixte ger-

mano-saoudienne, et y a signé un pro-

tocole d’accord (MoU) afin d’établir un 

cadre de coopération entre les deux 

parties dans divers secteurs de l’énergie 

(solutions d'efficacité énergétique, 

transformation numérique etc). Elle a 

également supervisé un protocole d’ac-

cord entre l’énergéticien allemand 

EnBW et le pionnier saoudien de l’hy-

drogène vert Acwa visant à développer 

un corridor acheminant de l’hydrogène 

« vert » par bateau sous forme d’ammo-

niac du site de Yanbu vers le port de 

Rostock. Enfin, la délégation menée par 

la Ministre a visité l’Université des 

sciences et technologies du roi Abdal-

lah, et signé des protocoles d’accord 

entre cette-dernière et plusieurs start-

ups allemandes (Source : BMWE).  

7. Déplacement du chancelier 
Friedrich Merz en Arabie 
Saoudite, au Qatar et aux 
Emirats Arabes Unis 

Du 4 au 6 février, le chancelier Friedrich 

Merz s’est déplacé en Arabie Saoudite, 

au Qatar et aux Emirats Arabes Unis 

dans l’objectif de consolider des parte-

nariats stratégiques, principalement 

dans l’énergie, avec le besoin sous-ja-

cent de diversifier les sources d’appro-

visionnement de l’Allemagne. A Doha, 

F. Merz a ainsi réaffirmé sa confiance en 

la fiabilité du gaz naturel liquéfié qatari, 

qui doit permettre à l’Allemagne de 

moins dépendre de celui issu des Etats-

Unis. A Abou Dhabi, il a supervisé plu-

sieurs protocoles d’accord visant à élar-

gir la coopération entre les deux pays. 

Ainsi, les énergéticiens RWE et Adnoc 

ont conclu un partenariat dans le gaz 

https://www.bundeswirtschaftsministerium.de/Redaktion/DE/Pressemitteilungen/2026/01/20260115-grundsatzeinigung-mit-europaeischen-kommission-ueber-eckpunkte-der-kraftwerksstrategie.html
https://www.bundeswirtschaftsministerium.de/Redaktion/DE/Pressemitteilungen/2026/01/20260202-deutschland-und-saudi-arabien-verabreden-vertiefung-der-energiepolitischen-arbeit.html


naturel liquéfié, tandis que RWE et Mas-

dar se sont engagés à coopérer dans le 

domaine des systèmes de stockage 

d’énergie par batteries. Enfin, le chi-

miste Covestro travaillera avec les en-

treprises émiraties Ta’ziz et Fertiglobe. 

8. Déplacement du ministre 
de l’Environnement Carsten 
Schneider en Arabie 
saoudite 

Les 26 et 27 janvier, le ministre fédéral 

allemand de l’Environnement et de la 

Protection du Climat, Carsten Schnei-

der, s’est rendu à Riyad pour un dépla-

cement consacré au dialogue clima-

tique et environnemental avec l’Arabie 

saoudite. Les échanges avec les autori-

tés saoudiennes ont principalement 

porté sur les perspectives de coopéra-

tion dans les domaines de la gestion de 

l’eau et de l’économie circulaire. Le Mi-

nistre a inauguré, aux côtés de son ho-

mologue saoudien, le salon IFAT Saudi 

Arabia dédié aux technologies environ-

nementales, qui rassemble plus de 450 

exposants internationaux, dont une cin-

quantaine d’entreprises allemandes. Le 

secteur allemand des technologies 

propres (CleanTech) est devenu un ac-

teur économique important en Alle-

magne, avec une croissance annuelle 

moyenne de 5 % depuis 2010. Il emploie 

plus de 3,4 millions de personnes. À lui 

seul, le secteur de l'économie circulaire 

génère environ 90 Md €. (Source : 

BMUKN) 

9. Coupure de courant 
prolongée à Berlin suite à 
un sabotage 

Le 3 janvier, une coupure de courant a 

touché le sud-ouest de Berlin suite au 

sabotage et à l’incendie de plusieurs 

lignes électriques, revendiqués par l’or-

ganisation d’extrême-gauche Vul-

kangruppe. 45 000 foyers et de nom-

breuses entreprises ont ainsi été privés 

d’électricité pendant plusieurs jours. A 

la suite de cette attaque, la Fédération 

des entreprises communales (VKU), qui 

représente de nombreux exploitants de 

réseaux d’électricité et de gaz, a averti 

que les règles actuelles concernant les 

infrastructures critiques et les données 

sensibles associées facilitaient l’identifi-

cation des points faibles de celles-ci. La 

coalition a communiqué son souhait de 

restreindre l’accès aux données sen-

sibles susceptibles de permettre des sa-

botages, grâce à la loi-cadre sur les in-

frastructures critiques (KRITIS), adop-

tée au Bundestag le 29 janvier. (Source : 

Bundesregierung) 

Transports 

1. Nouvelle prime pour l’achat 
et le leasing de véhicules 
électriques 

Le ministre fédéral de l’Environnement 

et de la Protection du Climat, Carsten 

Schneider (SPD), a annoncé lundi 19 jan-

vier les points clés d’une nouvelle prime 

à l’achat ou au leasing destinée aux mé-

nages à faibles et moyens revenus pour 

l’acquisition d’un véhicule neuf élec-

trique à batterie (BEV), hybride rechar-

geable (PHEV) ou à prolongateur 

d’autonomie (EREV). Le montant de 

l’aide s’échelonne de 1 500 € à 6 000 €, 

en fonction du niveau de revenu et de 

la composition du ménage. Le dispositif 

de soutien, assorti d’un budget de 

3 Mds € issus du Fonds pour le Climat et 

la Transformation (KTF) devrait per-

mettre de financer environ 800 000 vé-

hicules entre 2026 et 2029, selon le Mi-

nistre. La subvention s’appliquera ré-

troactivement aux véhicules immatricu-

lés à partir du 1er janvier 2026, avec un 

dépôt des demandes possible dès mai 

2026 via un portail en ligne. Les PHEV et 

https://www.bundesumweltministerium.de/pressemitteilung/reise-nach-riad-carsten-schneider-sucht-dialog-mit-saudi-arabien-zu-klima-und-umweltschutz
https://www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/kabinett-kritis-dachgesetz-2383682


EREV, dont l’intégration dans le disposi-

tif est dénoncée par le parti Les Verts et 

les associations environnementales, 

doivent respecter des critères spéci-

fiques : ils ne doivent pas émettre plus 

de 60 grammes de CO2 par kilomètre 

ou disposer d’une autonomie élec-

trique d'au moins 80 kilomètres. L’in-

dustrie automobile a salué le dispositif 

mais regrette que celui-ci n’intègre pas 

les véhicules électriques d’occasion.  

2. La Deutsche Bahn lance son 
programme d’amélioration 
des gares 

La patronne de la Deutsche Bahn (DB), 

Evelyn Palla, et le ministre des Trans-

ports, Patrick Schnieder (CDU), ont pré-

senté mardi 20 janvier un programme 

immédiat pour des « améliorations tan-

gibles en matière de sécurité et de pro-

preté » dans les gares. D’ici fin 2026, 

50 M € supplémentaires sont dispo-

nibles pour mettre en œuvre ces me-

sures dans 25 gares dont les gares cen-

trales de Berlin, Mayence, Mannheim et 

Hambourg. Concrètement, des pa-

trouilles de personnel de sécurité addi-

tionnel seront envoyées dans ces gares 

et, en collaboration avec la police fédé-

rale, des caméras de surveillance vien-

dront s’ajouter aux 11 000 déjà pré-

sentes dans les gares allemandes. Au 

printemps, 1400 stations bénéficieront 

d’un grand nettoyage, soit le double de 

l’an dernier, et des équipes mobiles 

d’artisans de la DB prendront en charge 

des réparations (pour remplacer une 

vitre ou repeindre un mur tagué par 

exemple). L’objectif affiché : rendre 

l’expérience en gare plus attrayante 

pour les clients. Le programme faisait 

d’ailleurs partie de l’« Agenda pour des 

clients satisfaits sur le rail », présenté 

par le Ministre en septembre dernier 

(voir veille de septembre 2025). 

(Source : Deutsche Bahn) 

3. Le Deutschlandticket 
augmente de 5 € mais ne 
perd presque pas de clients 

Comme annoncé dans la veille de sep-

tembre 2025, le Deutschlandticket, 

abonnement qui permet d’emprunter 

tous les transports en commun à travers 

l’Allemagne, est passé d’un prix men-

suel de 58 € à 63 € au 1er janvier 2026. 

Pour autant, selon la Fédération des en-

treprises de transport (VDV), cette 

hausse n'a pas entraîné de vague de dé-

part de clients. Alors que le taux de ré-

siliation après la hausse des prix de 2025 

(où le ticket était passé de 49 à 58 € 

mensuels) était d'environ 8 %, il n’est ac-

tuellement que de 5,75 %, ce qui corres-

pond à la fluctuation mensuelle nor-

male. A la fin de l’année 2025, environ 

14,6 millions de personnes utilisaient le 

Deutschlandticket soit un million de 

plus que l’année précédente. Ingo 

Wortmann, président de la VDV, estime 

cependant qu’il ne s’agit pas de nou-

veau clients mais d’anciens usagers. Au 

total, presque personne ne passerait ré-

ellement de la voiture aux transports 

publics grâce au ticket. Or, cela serait 

important à moyen terme pour contri-

buer à un financement stable du titre 

de transport. La VDV estime à 20 mil-

lions d’usagers le marché potentiel pour 

le Deutschlandticket. Elle suggère de dé-

mocratiser le principe du « Jobticket » 

(lorsque l’abonnement est payé par 

l’employeur), qui ne représente pour 

l’instant que 15 % de tous les abonne-

ments. 

https://www.deutschebahn.com/de/presse/pressestart_zentrales_uebersicht/Bahn-startet-Sofortprogramm-fuer-Bahnhoefe-Schnell-spuerbare-Verbesserungen-durch-mehr-Sicherheit-und-Sauberkeit-13722212


Entreprises  

& International 

1. La classe politique et 
industrielle salue largement 
la conclusion des 
négociations pour un 
accord de commerce entre 
l’Inde et l’Union 
européenne 

Le 27 janvier, l’UE et l’Inde annonçaient 

la conclusion des négociations d’un ac-

cord entre les deux parties. La classe 

politique allemande a largement salué 

cet accord. Le chancelier fédéral avait 

rappelé son soutien à l’accord lors de 

son déplacement en Inde le 12 janvier, 

où il avait rencontré le Premier ministre 

indien, Narendra Modi. Il s’était rendu 

sur place accompagné d’une déléga-

tion économique de plus de 20 entre-

prises. 27 déclarations d’intention con-

jointes ont été présentées à cette occa-

sion, dont une coopération dans le do-

maine de l’extraction des terres rares. 

Concernant la conclusion de l’accord, 

le ministre des Finances, Lars Klingbeil 

(SPD), a évoqué un « nouveau chapitre 

de la politique commerciale euro-

péenne », tandis que la ministre de 

l’Economie et de l’Energie, Kathe-

rina Reiche (CDU), a souligné l’impor-

tance de cette « nouvelle étape pour la 

résilience économique de l’Europe ». 

Les fédérations professionnelles (VDA, 

VDMA, VCI, BDI) ont unanimement sa-

lué l’accord et les bénéfices attendus 

pour l’économie allemande et euro-

péenne.  

2. Le chancelier fédéral 
appelle à une application 
provisoire de l’accord UE-
Mercosur 

Le 21 janvier 2026, le Parlement euro-

péen a adopté une résolution deman-

dant l’avis de la Cour de justice de 

l’Union européenne (CJUE) sur la con-

formité de l’accord UE–Mercosur. Le 

chancelier fédéral, Friedrich Merz, et les 

ministres CDU/SPD ont largement re-

gretté le vote du Parlement, tout en 

plaidant pour une application immé-

diate de l’accord. Parmi les onze euro-

députés allemands ayant soutenu la sai-

sine de la CJUE, la présence de huit 

membres du parti Vert a créé un pro-

fond désaccord interne au sein du parti. 

Par ailleurs, les fédérations industrielles 

(VDMA, VDA, VCI, BDI) ont dénoncé 

une décision « désastreuse » et « irres-

ponsable » du Parlement européen, re-

doutant un blocage prolongé de l’ac-

cord qui nuirait à l’économie euro-

péenne et allemande. Certaines ont 

aussi appelé à l’application provisoire 

de l’accord. 

3. Le ministre des Finances, 
Lars Klingbeil, s’est rendu à 
Washington pour participer 
aux discussions sur les 
terres rares 

Le 12 janvier 2026, L. Klingbeil s’est 

rendu à Washington à l’invitation du 

secrétaire au Trésor américain, Scott 

Bessent, pour évoquer la sécurisation 

des chaînes d’approvisionnement en 

matières premières critiques et la ré-

duction des dépendances à la Chine. 

« C’est l’un des sujets les plus impor-

tants pour nous, en Allemagne et en 

Europe, en matière de développement 

économique, de croissance et de sécu-

rité de l’emploi », a déclaré le Ministre. 

Il s’est dit « ouvert à la discussion » sur 

l’instauration d’un prix plancher pour 

https://www.vda.de/de/presse/Pressemeldungen/2026/260127_VDA-Kommentierung_EU-Indien-Handelsabkommen
https://www.vdma.eu/de/viewer/-/v2article/render/161008804
https://www.vci.de/presse/pressemitteilungen/handelsabkommen-eu-indien.jsp
https://bdi.eu/de/articles/presse/bdi-zu-eu-indien-freihandelsabkommen-staerkung-der-wirtschaftlichen-souveraenitaet-der-eu
https://www.vdma.eu/de/viewer/-/v2article/render/160336242
https://www.vda.de/de/presse/Pressemeldungen/2026/260121_VDA-Kommentierung_Mercosur-Resolution
https://www.vci.de/presse/pressemitteilungen/industriepolitischer-offenbarungseid-mercosur.jsp
https://bdi.eu/de/articles/presse/bdi-zu-mercosur-abstimmung-handlungsoptionen-nutzen-um-abkommen-anzuwenden


les terres rares, et a réaffirmé son am-

bition de réduire les risques plutôt que 

de découpler avec la Chine. (Source : 

Handelsblatt) 

4. Production automobile 
allemande stable en 2025, 
les véhicules électriques en 
progression 

En 2025, la production automobile alle-

mande progresse légèrement avec 4,15 

millions de voitures particulières (+2 %), 

mais reste inférieure de 11 % au niveau 

d’avant-crise de 2019. Le mois de dé-

cembre affiche une forte hausse (+17 

%), à relativiser en raison d’un mois de 

référence très faible. La production de 

véhicules électriques atteint un nou-

veau record : près de 1,56 million d’uni-

tés sur onze mois, faisant de l’Alle-

magne le deuxième producteur mon-

dial. Les exportations, à 3,17 millions de 

véhicules, sont stables mais encore 9 % 

sous le niveau de 2019. Les commandes 

reculent en revanche de 2 % sur l’année, 

reflet d’une conjoncture économique 

fragile. Le marché allemand des imma-

triculations progresse faiblement (+1 %) 

à 2,86 millions de véhicules, restant 

21 % sous 2019. Les véhicules élec-

triques connaissent une forte crois-

sance (+50 %), représentant plus d’un 

tiers des immatriculations en dé-

cembre, mais leur développement de-

meure freiné, selon le VDA, par des con-

ditions-cadres insuffisantes. Pour 2026, 

le VDA anticipe une légère baisse de la 

production nationale, une hausse mo-

dérée des immatriculations et une 

poursuite de la dynamique de l’élec-

trique. (source : VDA) 

5. Les entreprises chinoises 
multiplient les rachats 
d’entreprises en Allemagne 

Le phénomène touche tous les sec-

teurs, le cas le plus récent étant celui de 

Puma : le groupe chinois Anta Sports 

prévoit d’acheter la marque pour 

1,5 Mds €, en doublant la valorisation 

des actions estimées jusqu’alors. Un 

peu plus de 40 000 entreprises alle-

mandes sont actuellement détenues 

par des investisseurs étrangers, la Chine 

en détient 264, ce qui la place au 

dixième rang, loin derrière les Etats Unis 

(1er rang) et la France (2nd rang). Ces der-

nières années, l’Allemagne a renforcé le 

contrôle des investissements étrangers 

non européens, permettant au minis-

tère de l’Économie de bloquer cer-

taines acquisitions. Ces règles ont freiné 

certains projets, comme le rachat du fa-

bricant de semi-conducteurs Elmos. 

Ainsi, en 2017, on comptait plus de 40 

acquisitions ou prises de participation 

chinoises en Allemagne pour un volume 

de 12 milliards d’euros. En 2018, ce 

chiffre est tombé à un peu plus de 30 

transactions, avant un fort recul pen-

dant la pandémie. Depuis, les investis-

sements repartent à la hausse. 

6. Le ministre de la Défense 
Pistorius appelle les 
entreprises à s'investir dans 
l'effort de sécurité 
allemand 

Lors d’un événement organisé à Berlin 

par la Chambre allemande de com-

merce et d’industrie, le ministre de la 

Défense Boris Pistorius a insisté sur le 

fait que la capacité du pays à faire face 

à une situation de crise ne dépendait 

pas uniquement de la Bundeswehr et de 

l’administration publique, mais aussi de 

la préparation et de la robustesse du 

tissu économique, dans le cas de scéna-

rios de crise marqués par des sabotages 

d’infrastructures, des pannes énergé-

tiques, des perturbations du réseau fer-

roviaire ou des attaques contre les sys-

tèmes informatiques. Le gouvernement 

attend également du monde écono-

mique qu’il contribue davantage à la ca-

pacité de défense du pays, au risque de 

soulever des crispations sur les sujets du 

retour du service militaire volontaire et 

https://www.handelsblatt.com/politik/international/seltene-erden-usa-streben-internationalerohstoff-allianz-gegen-china-an/100189338.html
https://www.vda.de/de/presse/Pressemeldungen/2026/250106_PM_Nationale-PM-Pkw-Produktion-in-Deutschland-in-2025


de l’augmentation du nombre de réser-

vistes. Le gouvernement souhaite no-

tamment que les employeurs identi-

fient eux-mêmes les profils potentiels. 

Les représentants du monde écono-

mique ont quant à eux souligné l’im-

pact de telles mesures sur le marché du 

travail et le risque de pénurie de main 

d’œuvre.  

7. Mobilisation des 
fédérations industrielles 
contre la loi sur le devoir de 
vigilance dans les chaînes 
d’approvisionnement 

Dans un courrier commun adressé au 

gouvernement fédéral et aux groupes 

parlementaires, 17 organisations patro-

nales demandent la mise en œuvre im-

médiate de la suspension de la loi sur le 

devoir de vigilance dans les chaînes 

d’approvisionnement, au motif que les 

entreprises continuent de supporter 

des obligations juridiques et des coûts 

de conformité, malgré l’adoption d’une 

loi en septembre 2025 assouplissant les 

mesures de reporting et de sanctions. 

De fait, depuis octobre 2025, l’autorité 

de contrôle compétente (BAFA) a cessé 

de facto de contrôler les rapports et ap-

plique la loi de manière très allégée, 

dans le cadre de la transition vers la fu-

ture directive européenne sur le devoir 

de vigilance (CSDDD). Pour les indus-

triels, cette situation intermédiaire 

reste insatisfaisante, car la loi alle-

mande sur le devoir de vigilance dans 

les chaînes d’approvisionnement de-

meure juridiquement en vigueur et 

pourrait, en théorie, être réactivée 

avant sa disparition programmée lors 

de la transposition du droit européen à 

partir de 2027. Le courrier en dit moins 

sur la probabilité d’un tel retour que sur 

le climat de méfiance et d’insécurité ju-

ridique dans lequel évoluent les entre-

prises. 

 

Numérique & 

Innovation 

1. Inauguration de la filiale 
Amazon Web Services 
European Sovereign Cloud  

Rassemblant une centaine de partici-

pants de très haut-niveau y compris le 

ministre fédéral du Numérique et de la 

Modernisation de l'Etat, Karsten Wild-

berger, Amazon Web Services a officiel-

lement inauguré sa filiale European 

Sovereign Cloud au Hasso Plattner Insti-

tut de Potsdam le 15 janvier. Cet événe-

ment a été l'occasion pour le Ministre 

Karsten Wildberger de saluer l’opportu-

nité économique que représente l’in-

vestissement d’AWS en Allemagne 

(7,8Md€ d’ici 2040) et de souligner le 

potentiel de l’IA et du cloud pour ren-

forcer la place de l’Allemagne comme 

hub technologique de l’Europe. La pré-

sence du CEO d’AWS Matt Garman, 

venu spécialement des Etats-Unis pour 

cet évènement, souligne l'importance 

du marché allemand pour la nouvelle fi-

liale du géant américain, qui vise des 

contrats avec les administrations et les 

secteurs réglementés grâce à cette 

offre dite souveraine. 

2. 4Mds € investis par 
Blackstone dans un centre 
de données  

Le fonds américain Blackstone devrait 

investir 4Mds€ dans un centre de don-

nées à Lippetal en Rhénanie-du-Nord-

Westphalie, en coopération avec le 

fournisseur américain de centres de 

données QTS. Le projet, l’un des plus 

importants d’Allemagne, porte sur un 

terrain de 27 hectares. Cette annonce 

confirme l'intérêt des investisseurs pour 

construire des centres de données en 

Allemagne, notamment dans la région 
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de la Ruhr, en raison de l'accès au ré-

seau électrique robuste et à une main 

d'œuvre qualifiée. Cette annonce inter-

vient alors que le gouvernement fédéral 

travaille actuellement sur une stratégie 

pour les centres de données, visant no-

tamment à accélérer les procédures de 

planification et le raccordement élec-

trique de ceux-ci. Selon le Bitkom, la ca-

pacité des centres de données alle-

mands a doublé depuis 2015, atteignant 

3 000 MW, avec des investissements 

prévus de 15,3Mds€ en 2026. 

3. Decathlon prend le 
contrôle de la startup 
allemande Rebike 

Decathlon, via sa filiale de capital-

risque Pulse, a pris le contrôle majori-

taire de la startup bavaroise Rebike Mo-

bility, spécialisée dans le reconditionne-

ment et la vente de vélos électriques 

d’occasion depuis 2018. Les cofonda-

teurs, Thomas Bernik et Sven Erger, ont 

cédé leurs parts mais restent dirigeants. 

L’opération s’accompagne d’une levée 

de fonds de 10M€, alors que la startup a 

réalisé un CA de 40M€ en 2025. Cette 

transaction permet à Rebike de renfor-

cer son partenariat avec Decathlon, la 

filiale Pulse étant au capital de Rebike 

depuis un an et demi. Rebike dispose 

déjà de 4 corners dans des magasins 

Decathlon en Allemagne, et prévoit 10 

ouvertures d’ici fin 2026. 

 

 

 

 

4. Nouveau règlement sur les 
dispositifs médicaux 
numériques 

Le ministère fédéral de la Santé a 

adopté le 27 janvier un nouveau règle-

ment sur les dispositifs médicaux numé-

riques (digitale Gesundheitsanwendun-

gen, DiGA), remboursés en Allemagne 

par les caisses publiques d’assurance 

maladie selon des modalités similaires 

au dispositif français PECAN (Prise en 

charge anticipée numérique). Le texte 

précise notamment le cadre d’applica-

tion de l’évaluation d’efficacité en con-

ditions réelles prévue par la loi et in-

tègre les exigences européennes en ma-

tière d’intelligence artificielle. Il doit 

ainsi renforcer la transparence sur l’uti-

lisation et les résultats des DiGA, encou-

rager une concurrence entre les fabri-

cants fondée sur la qualité et permettre 

une rémunération davantage liée aux 

résultats des applications. Dans un 

communiqué commun, dix fédérations 

de la santé numérique critiquent ce 

texte, estimant qu’il entraînera une 

hausse des charges administratives et 

de reporting sans bénéfice démontré 

pour la prise en charge, au risque de 

freiner le développement de nouvelles 

solutions. 
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